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On utilise parfois l’expression « société de contrainte1 » dans la pensée technocritique2 pour évoquer
une  société  au  sein  de  laquelle  les  libertés  sont  restreintes  du  fait  des  développements
technologiques et de l’usage qui en est fait – ce qui se produit actuellement.  Une analogie peut être
établie avec le néolibéralisme. Ce régime est en effet un système de contrainte sur la société.

Certaines  personnes  considèrent  le  néolibéralisme  comme une simple  évolution  du  libéralisme,  voire  un
ultralibéralisme. Pourtant, contrairement au libéralisme, le néolibéralisme résume la liberté à une seule des
trois composantes de cette doctrine qui sont politique, économique et culturelle3, en l’occurrence la liberté
économique. Il faut d’ailleurs fortement relativiser ce constat puisque son fonctionnement économique requiert
une forte intervention étatique, ce qui s’oppose frontalement aux principes libéraux. D’ailleurs, les premiers
théoriciens  de  ce  « nouveau  libéralisme »  (Schmitt,  Hayek  ou  Lippmann)  l’ont  conçu  en  opposition  au
libéralisme d’alors jugé inefficace. Le néolibéralisme est donc bien peu libéral ! Il est même à bien des égards,
dans sa genèse comme dans sa mise en œuvre, un illibéralisme.

Le néolibéralisme comme système de contrainte

Dans sa dimension économique, le néolibéralisme vise à permettre un fonctionnement optimal de l’économie
et  doit pour cela, par l’intervention de l’État,  restreindre la capacité des agents à agir collectivement pour
défendre leur intérêt légitime et partagé (syndicats, etc.) ou celui de la société dans sa globalité (procédures
démocratiques4).

Sur le plan politique, en conséquence, ce système conduit à un régime de plus en plus autoritaire, recourant
d’une part à la répression des contestataires nuisant au « fonctionnement optimal » de l’économie, tentant
d’autre  part  de  s’affranchir  des  règles  démocratiques,  d’en  amoindrir  la  portée,  voire  d’y  mettre
progressivement fin5. Le néolibéralisme est ainsi par essence autoritaire6.

Dans sa composante culturelle (ou sociétale), que l’on peut nommer « régime identitaire », « sociétalisme »,
ou  communément  « wokisme », l’individualisme  exacerbé  et  le  communautarisme  identitaire  et  victimaire
propres  à  ce  régime  conduisent  à  des  pressions  de  minorités  sur  la  société  en  vue  d’imposer  des
représentations, parfois rétrogrades7, et des droits catégoriels8, sur fond d’intolérance à la liberté de pensée et
de parole ;  en  somme,  un ordre  moral  qui  ressemble  à  l’autoritarisme politique  du  néolibéralisme.  Cette
composante tend aussi,  comme les autres, à brouiller les repères et à détruire le commun au sein de la
société9. C’est d’ailleurs l’objectif et la conception du néolibéralisme. Rappelons-nous la phrase de Margaret
Thatcher, qui en était le chantre : « There is no such a thing as society » (« La société n’existe pas »). (cf.
l’annexe)
Et c’est probablement ce qui est le moins évident :  à quel point la dimension culturelle du néolibéralisme
s’inscrit dans ce régime autoritaire.

Ne  pas  être  convaincu  du  lien  entre  la  composante  culturelle  du  néolibéralisme  avec  son  fondement
économique  consiste à considérer que, selon la formulation de Jean-Claude Michéa,  « le mouvement qui
anime les  "superstructures"  idéologiques  et  culturelles  –  ou,  si  l’on  préfère,  "sociétales"  –  d’une  société
capitaliste  développée  pourrait  continuellement  s’opérer  dans  un  sens rigoureusement  inverse  de  celui
qu’impose, en dernière instance, son "infrastructure" économique et sociale10 ? » N’est-ce pas s’illusionner ?

Pour chaque élément du néolibéralisme, économique, politique et culturel, il est question de « restreindre le
champ du délibérable11 ». Ce régime tend à imposer un système de contrainte. Lorsque ce ne sont pas les
gouvernements  et  leur  politique  autoritaire  et  répressive  chargée  de  défendre  un  certain  fonctionnement
économique  et  social,  ce  sont  des  groupes  minoritaires  qui  tentent  d’imposer,  parfois  violemment,  leurs
conceptions et leurs intérêts particuliers.

Halte au néolibéralisme, de gauche comme de droite

On ne peut lutter contre le système d’oppression qu’est le capitalisme, quelle que soit la forme qu’il prend, en
validant  celle  qu’il  emprunte  actuellement,  le  néolibéralisme.  La  gauche  identitaire,  communément  dite
« woke »,  qui  s’inscrit  dans  la  dimension  culturelle  de  ce  néolibéralisme,  favorisant  ainsi,  au  sein  d’un
ensemble  indissociable,  ses  composantes  économique  et  politique12,  n’est  pas  en  mesure  de  nuire  au
capitalisme.  Celui-ci  a  d’ailleurs  vite  fait  de  reprendre  à  son  compte  ses  représentations  voire  ses
revendications dans une démarche mercantile13.  Les approches identitaires permettent  ainsi,  à son grand
avantage, que soit peu abordée la cause principale des injustices, à savoir les inégalités économiques14, qui
semblent  désormais  largement  normalisées.  Pouvons-nous  considérer  comme  « progressiste »  ou



« révolutionnaire »,  dans le sens de la lutte contre les discriminations arbitraires et les dominations,  toute
idéologie si aisément récupérable par le système capitalisme parce qu’elle lui profite ? Celui-ci s’accommode
parfaitement d’une situation où le socialisme est remplacé par le sociétalisme15, puisqu’elle le conforte sans s’y
opposer16. Il est donc nécessaire de faire des choix conséquents. Pour être plus explicite, comme l’écrit Susan
Neuman, « la gauche n’est pas woke17 » et ne peut pas l’être de façon cohérente : autrement dit, elle ne peut
pas être néolibérale et doit être anti-néolibérale.

Un régime à combattre, sous toutes ses formes

Par  leurs  conceptions  parfois  rétrogrades  et  leur  appartenance  au  néolibéralisme,  les  approches  wokes
nuisent, directement et indirectement, aux objectifs d’émancipation18. Il est important de comprendre que les
luttes d’émancipation ne se confondent pas avec elles, donc d’admettre, si nous souhaitons inscrire ces luttes
dans une démarche anticapitaliste, qu’elles doivent prendre d’autres formes, non néolibérales. Cela consiste à
réhabiliter des conceptions antérieures à l’apparition du wokisme et au néolibéralisme, actualisées si besoin ;
revenir par exemple à un antiracisme et un antisexisme non wokes.

Dans son livre La Diversité contre l’égalité19, Walter Benn Michaels montre l’antagonisme entre d’une part la
promotion de l’égalité et d’autre part l’usage des identités (parfois regroupé sous la notion de diversité), tant à
gauche qu’à droite et de façon exacerbée par la gauche woke. L’égalité est le moyen principal et nécessaire
pour lutter contre les discriminations et dominations. Lorsqu’on se concentre sur les éléments identitaires, on
intègre la doctrine néolibérale.

Au-delà  –  et  c’est  un  élément  majeur  à  prendre  en  considération  –,  le  rejet  massif  et  viscéral  que  les
approches  wokes suscitent favorise non seulement l’éloignement des électeurs de la gauche, mais aussi,
comme symétrie partielle, l’ascension de l’extrême droite. Les exemples se multiplient à l’échelle du monde,
même si ce n’est bien sûr pas le seul facteur de l’arrivée au pouvoir de l’extrême droite puisque, notamment,
d’autres idées nauséabondes relatives au repli sur soi et à la volonté d’exclusion font florès – chaque camp a
ses identitaires20…

Pour ces raisons, il apparaît impératif et urgent pour la gauche de rejeter le schisme woke et de le combattre
avec la même conviction que les autres dimensions du néolibéralisme.

1. Expression utilisée par Pièces et main d’œuvre dans Terreur et possession – Enquête sur la police des 
populations à l’ère technologique, L’Échappée, 2008 : « La société de contrôle, nous l’avons dépassée ; la société de 
surveillance, nous y sommes ; la société de contrainte, nous y entrons. » Lire mon article « Objets de la contrainte », 
La Trousse corrézienne, n° 40, automne 2021.
2. Voir Wikipedia.
3. Respectivement, en simplifiant : l’état de droit, le laissez-faire et laissez-passer économique, et les droits et 
libertés individuels.
4. Lire par exemple, à titre d’exemple, mon article « Vers un pouvoir infini des gouvernants ? », mai 2023.
5. Dès le début des années 1930 en Allemagne, Carl Schmitt demandait l’instauration d’un « État fort » ayant notam-
ment pour mission de combattre les velléités sociales afin de favoriser un fonctionnement économique optimal. Lire par 
exemple à ce sujet Grégoire Chamayou, Du Libéralisme autoritaire – Carl Schmitt/Hermann Heller, Zones, 2020. Dans Le 
Choix de la guerre civile – Une autre Histoire du néolibéralisme (Lux, 2021), les auteurs, Pierre Dardot, Haud Guéguen, 
Christian Laval & Pierre Sauvêtre, écrivent : « Pour Hayek, une société de marché n’est viable que si la politique n’est pas 
un marché. » (p. 63) Et ajoutent : « Les néolibéraux l’ont souvent répété  : la dictature et la démocratie n’ont pas de valeur 
en elle-même ; ce sont les instruments nécessaires ou non à la garantie d’une économie libre. » (p. 75) Le libertarien Peter
Thiel ne dit pas autre chose lorsqu’il affirme dans The Education of a libertarian (L’Éducation d’un libertarien), 2009 : « I no
longer think that freedom and democracy are compatible » (« Je ne crois plus que la liberté et la démocratie soient 
compatibles. ») L’engagement de Peter Thiel ou Elon Musk dans certaines technologies – les « intelligences artificielles » 
notamment – vise à en faire un moyen d’abolir la délibération. Ce qui fait le lien avec le chapeau de cet article. Sur les 
« intelligences artificielles », industrie de la contrainte par excellence, j’invite à lire Éric Sadin, L’Intelligence artificielle ou 
l’enjeu du siècle – Anatomie d’un antihumanisme radical, L’Échappée, 2018 ; et récemment Le Désert de nous-mêmes – 
Le Tournant intellectuel et créatif de l’intelligence artificielle, L’Échappée, 2025.
6. Comme l’est la technologie, évoquée dans le chapeau de cet article. Lire par exemple « La politique de 
l’oxymore     : quand     Le Monde diplomatique   prêche une technologie   non autoritaire   », Pièces et main d’œuvre, 2 novembre 
2025.
7. La réapparition, sous les atours prétendument émancipateurs de la déconstruction, de conceptions racistes ou 
sexistes en particulier, que d’aucuns auraient probablement qualifiées, à une époque encore récente, de réactionnaires, en
est emblématique.
8. Des droits-créances particulièrement, ou « droits à », que l’on distingue des droits-libertés, ou « droits de ».
9. Dans mon article « Le néolibéralisme au risque du fascisme ? », La Trousse corrézienne, n° 41, hiver 2021, j’écri-
vais que « le néolibéralisme désagrège la société », mais j’évoquais uniquement ses composantes politique et 
économique, n’ayant pas encore clairement conscience de sa dimension culturelle et du lien indissociable de celle-ci avec 
les autres dimensions de cette doctrine. Cet aspect culturel contribue également à cette désagrégation.
10. Jean-Claude Michéa, Extension du domaine du capital – Notes sur le néolibéralisme culturel et les infortunes de 
la gauche, Albin Michel, 2023.
11. Le Choix de la guerre civile, op. cit., p. 297.
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12. Lire mon article « L’impensé néolibéral à gauche et à droite », juillet 2024.
13. Il n’est qu’à voir à quel point les firmes transnationales et la publicité se sont approprié le phénomène transgenre 
(même si on assiste à quelques reculades face aux réactions négatives – par exemple : Disney) En effet, « il n’est qu’une 
option de consommation dans une économie qui se nourrit de désirs toujours renouvelés » selon Françoise Monnier, 
La Trahison de la gauche – Du socialisme au sociétalisme, Le Lys bleu, 2024, p. 75.
14. On peut lire à ce sujet Walter Benn Michaels, La Diversité contre l’égalité, Raisons D’Agir, 2009 [2006].
15. Françoise Monnier, op. cit.
16. Pour suivre le second fil de cet article (particulièrement dans les notes), il en va de même lorsque l’on s’approprie 
les technologies que tend à imposer ce système ; l’usage massif des technologies numériques est emblématique de ce 
soutien au capitaliste ; ce soutien à l’oppression vaut soumission. On peut lire à ce sujet le petit recueil Peut-on s’opposer 
à l’informatisation de nos vies de Matthieu Amiech, La Lenteur, 2024 ; le recueil Penser à temps – Faire face à l’emprise 
numérique (2013-2025) d’Éric Sadin, L’Échappée, 2025 ; la brochure Techno-fascisme – Une proposition de quitter au plus
vite tous les réseaux sociaux de Matthieu Amiech, Gary Libot & Valentin Martinie, 2025 (36 pages au format A6) disponible 
à prix libre à La Lenteur, Le Batz, 81140 St-Michel-de-Vax ; ou encore Manifeste contre la gestion et la numérisation de 
nos vies, d’Écran Total, 2025 (48 pages au format A5) disponible à prix libre à La Lenteur.
17. Susan Neiman, La Gauche n’est pas woke, Climats, 2024 [2023].
18. Dans La Diversité contre l’égalité, op. cit., Walter Benn Michaels écrit : « La conception de la justice sociale qui 
sous-tend le combat pour la diversité – nos problèmes sociaux fondamentaux proviendraient de la discrimination et de 
l’intolérance plutôt que de l’exploitation – repose elle-même sur une conception néolibérale. » (p. 9) « Il s’agit d’une "justice
sociale" qui […] accepte les injustices générées par le capitalisme. » (p. 10) Et de poursuivre : « La diversité n’est pas un 
moyen d’instaurer l’égalité ; c’est une méthode de gestion de l’inégalité. » (p. 10) La mise en avant de la diversité et des 
identités est un des moyens du néolibéralisme pour évacuer la question de la lutte des classes. L’auteur conclut ainsi : 
« La droite néolibérale s’est enfin trouvé une gauche néolibérale qui réclame ce que la droite n’est que trop heureuse de 
lui accorder. » (p. 12). Et d’ajouter : « Rien ne permet plus à la première de se distinguer de la seconde. » (p. 13)
19. Walter Benn Michaels, La Diversité contre l’égalité, op. cit.
20. Même s’il est nécessaire de ne pas faire d’amalgame entre les deux.

Annexe
Le philosophe Éric Sadin a écrit ceci en 20251 : « Depuis l’avènement de la sociologie, au tournant du XXe 
siècle, ce qui est nommé "société" renvoie principalement à trois dimensions. Premièrement, une communauté
politique régie par des lois, des règles écrites, ou implicites, valant pour tous. […] Il y faut une deuxième 
condition : une langue commune (parfois, il est fait usage de deux langues […]) permettant une 
compréhension mutuelle entre les personnes, au sein d’un espace linguistique se confondant avec celui d’une
nation. Le troisième réquisit, enfin, suppose des référents et des représentations partagés qui forment le fond 
d’une culture, donnant le sentiment, avec la langue, de faire partie d’une même unité […]. En ce sens, et au-
delà, ou parallèlement, à une dimension instituée, la société existe dans la mesure où prévaut un sentiment de
société, en quelque sorte, procurant à toutes les parties prenantes le confort psychologique de se sentir 
appartenir à une collectivité définie. » (p. 147-148)
Nous pouvons déduire de cette caractérisation que Margaret Thatcher ne constatait pas l’absence de société 
mais qu’elle anticipait cette issue. Comme une prophétie autoréalisatrice : je mets en place un régime 
néolibéral et la société se désagrègera. Lorsque nous constatons les revendications identitaires éparpillées et 
que nous ne sommes plus d’accord sur la signification même de certains mots, nous formons de moins en 
moins une société. Si Thatcher promouvait la dimension économique du néolibéralisme, son indissociable 
composante culturelle (le régime identitaire, ou wokisme) concoure à cette désagrégation de la société.
1. Éric Sadin, Le Désert de nous-mêmes – Le Tournant intellectuel et créatif de l’intelligence artificielle, L’Échappée, 
2025.


